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•Voici, d'après des informations con
cordantes reçues de divers points, où en 
«erait, pour le moment, la question 
•féco- turque : 

Le» Etala médiateurs seraient d accord 
sor l e principe et sur l'opportunité dune 
conférence destinée à régler le différend 
survenu entre la Porte et le gouverne
ment d'Athènes. 

Le lieu de la réunion serait Pans ou 
Dçrlln; l'époque les premiers jours de 
janvier. . , -, , 

Quant aux parties intéressées, la Grèce 
serait disposée à accepter la conférence, 
s'en rapportant d'avance aux décisions des 
plénipotentiaires. 

De son coté, la Porte aurait adressé 
aux grandes puissances une déclaration 
par laquelle elle accepterait, en principe, 
la conférence, mats en demandant que 

, l'ultimatum adressé à la Grèce fut pris 
pour i base des délibérations. — Elle de
manderait, en outre, que la discussion de 
toute'question touchant de quelle que 
manière que ce soit à l'intégrité de l'em
pire ottoman, foloxeluc de* délibérations 
ainsi que la question crétoise qui est con
sidérée par elle comme une question pu
rement intérieure. 

Les négociations continuent. 
Il ressort des informations diverses ve

nues d'Espagne que les élections munici
pales ont ^tourné à l'avantage des parti
sans de la république fédérale, surtout 
dans les grands centres de population, tels 
que Barcelone, Alicante, Cordoue, Ler.da, 
Murcie. Séville, Valence. Saragosse, etc. 
Voici, d'après le journal El Pueblo le 
résumé du vote : Municipalités républi
caines, dans 20 capitales; monarchiques 
dans 9; mixtes dans 12. On ignore encore 
le résultat des élections de 8 provinces, y 
compris les Baléares et les Canaries. Un 
autre journal madrillène dit que dans le 
dernier conseil des minisires, on a re
poussé la candidature d'Esparlero pour 
accepter définitivement et à l'unanimité 
celle du duc de Montpensier. Nous men
tionnons cette nouvelle sous toute réser
ve d'autant plus qu'elle semble peu con
corder avec l'ordre donné au prétendant. 
lors de l'insurrection de Cadix, d'avoir à 
évacuer le territoire sspa&nol. 

J. REBOUX. 

pour la famille, pour la religion, pour la 
société tout entière. 

t Aussi ne pas la revendiquer serait à 
nos yeux .Qojjj» seulement sacrifier notre 
droit, mais encore trahir notre devoir. 

f Nous adressons ce pressant appel à 
votre haute raison et à votre patriotisme 
éclairé. — Persuadés, Messieurs les Séna
teurs, que vous accueillerez favorablement 
notre demande, 

« Nous avons l'honneur, etc. » 
On le voit, la liberté demandée par les 

signataires est parfaitement définie; elle 
n'est pas illimitée. Toute l'argumentation 
de nos adversaires s'écroule donc d'elle-
même et nous n'avons plus à répondre 
aux allégations si mal fondées qui, 
sont opposées et dont le lecteur 
gent aura déjà fait bonne justice., 

J. REBOL^. 

3ponu,(e 
tiirious 
in%li-

M.^Hindré e t son obligeant collabora
teur, M.Edouard Saint-Amour, prétendent 
que nous demandons la liberté illimitée de 
renseignement supérieur. Pour toute ré
ponse, it nous suffira de remettre sous 
les yeux de ces messieurs le texte même 
de la pétition que nous patronnons : 

c Messieurs le*Sénateurs, 
« Noos soussignés, na&ttaftls du dépar

tement du Nord, pleins de confiance en 
votre sagesse et votre impartiale équité, 
venons vous prier de preddre en sérieuse 
considération le vœu que nous formons 

. pour la liberté de l'enseignement supé-
, rieur. 

« Cette liberté découle logiquement et 
nécessairement de celles que nous possé-

<-«one déjà; elle répond à l'esprit de nos 
hnHtutions et de notre temps. Nous de
mandons qu'elle remplace le monopole 
acteei, qu'elle soit mise en harmonie avec 
le BiÉMcipé d'une égalité vraie, avec les 
intérêts et les exigence* d'un gouvernement 
fort mangeaient libéral. 

* ElaUie dans les limites DU DROIT 
COMMUN, emttM DANS LA SOUMISSION 
ET LE RESPECT AUX MÊMES LOIS, la 
liberté que nous réclamons serait on im
mense bienfait ^our la science d'abord, I 

CORRESPONDANCE PARISIENNE 

Lundi, 28 décembre. 
La conférence va se réunir à Paris dans 

les premiers jours de janvier. C'est de la 
Prusse que vient l'initiative de la propo
sition, M. de Bismark étant arrivé pre
mier, devançant le prince Gorlcnakoff de 
vingt-quatre heures, et c'est Paris qui 
serait choisi pour.siège de lsfflMMfcrffnce. 
Ces deux faits ne sont pas Indifférents : 
en 1856, lorsque la congrès de Paris fût 
sur le point de se réunir, les puissances 
directement intéressées agitèrent la ques
tion de savoir si la Prusse y serait repré
sentée ; c'était alors une puissance neutre, 
et de deuxième ordre. Aujourd'hui c'est 
la Prusse qui prend l'initiative d'une me
sure qui doit assurer le maintien de la 
paix en Europe; et en même temps elle 
propose que 'es plénipotentiaires se réu
nissent à Paris : c'est donc à la fois une 
preuve de ses intentions pacifiques et une 
gracieuseté à l'égard de1 la France, qui 
n'est pas obligée de lui en être très-re
connaissante. 

On fixe déjà aux premiers jours de jan
vier la date de l'ouverture de la confé
rence. Les puissances y seraient repré
sentées simplement par leurs ambassa
deurs ordinaires, et l'on croit que deux 
ou trois séances suffiraient pour régler les 
points en litige. Le ministre de Grèce y 
serait admis, mais seulement avec voix 
consultative. 

Reste à savoir si la conférence pourra 
faire de bonne besogne. Elle pourra apai
ser le conflit diplomatique entre la Grèce 
et la Turquie, mais elle ne pourra sup
primer la cause du conflit qui est l'insur
rection crétoise. Voici que déjà certains 
journaux rappellent que, lors de la guerre 
de l'indépendance hellénique, les Cretois 
avaient chassé les Turcs de leur lie, et 
que les puissances commirent alors la 
faute grave de ne pas proclamer l'indé
pendance de ce coin de terre comme 
elles proclamèrent celle de la Grèce. La 
conférence ne résoudra rien si elle ne 
vide pas la question de l'affranchissement 
de la Crète. Nous désirons vivement 
qu'une entende s'établisse entre les puis
sances : un tel fait diplomatique au com
mencement de l'année serait d'un bon 
augure et semblerait à tous le symptôme 
le plus rassurant du maintien de la paix. 

Il n'est pas sans intérêt de constater 
que la France peut compter en Orient sur 
un allié nouveau et plein de vitalité, c'est 
le parti de la jeune Turquie. J'ai sous les 
yeux un numéro de son organe avoué, la 
Turquie, qui se publie en français à Cons-
tantrnople. Je tiens à détacher un frag
ment de son courrier de France, rédigé 
par M. AJjKd de Caston, pour vous mon
trer sous^rnel jour la jeune Turquie re
présente en Orient la France et sa politi
que : « Il est une chose incontestable, 
c'est que, depuis bientôt dix-sept ans, la 
France est légalement mariée avec l'Em
pereur, et que dans les douze premières 
années de cette union, nous avons pros
péré, combattu et triomphé ensemble. 

c Dans toutes les unions, il y a de bons 
et de mauvais jours. Autant je reconnais 
à la France le dioit de demander au pou
voir de lui indiquer clairement quelle 
marche il entend suivre dans l'intérêt de 

tipn. 
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tissent dar 

iaux recon-" 

la patrie, autant je trouve 
injuste de rendre ce pou 
de tous les faits qui s au 
l'ancien et le nouveau rao 

« Tous les hommes im, .^^^—^^—^ 
naîtront que les échecs infligés à l'Ejnpira 
sont en partie l'œuvre de l'apposition. La;l 
guerre du Mexique masquprt une grande 
idée de prépondérance française que I 
orateurs du gou- ernernenyonl eu le tort 
de ne pas défendre carrément devant le 
Corps législatif. Les partis n'ont qu'un 
but, à l'intérieur comme à l'extérieur, 
amoindrir l'influence et là considération 
do gouvernement impérial. > 

Je vous ai fait celle citation pour vous 
montrer que le parti de la jeune Turquie 
cherche à s'appuyer sur 16 gouvernement 
de l'Empereur et défend, en Orient ses 
actes et ses intentions. ,' ^ 
u C'est le 18 janvier et non le 25 que' 
s'ouvrira la session législative. Quoique 
celte date n'ait pas été choisie à dessein 
parce qu'elle est à un jour près l'anniver
saire des dernières réformes constitution
nelles, on n'en est pas metns curieux de 
connaître quel sera à deujt ans c"e dis
t a n c e ^ langage tenu p r le ehef de 
l'Etat, et si lui-même appréciera les con
séquences des actes dont il a pris l'initia
tive. 

Le gouvernement désirerait-que la ses
sion pût être dose dans tê mois d'avril, 
afin que les élections générales se fissent 
en mai ; c'est pi.ur cela qu'il a pressé les 
travaux du conseil d'Etèf, ^w le8T>rr>jets 
de loi relatifs aux divers budgets pour
ront éire envoyés à la Chambre dès les 
premiers jours de la session. 

On parle d'une réforme qui a été sou
vent réclamée par les journaux parce 
qu'elle a pour eux une grande importance, 
surtout pour les journaux de départe
ments : il s'agit des comptes-rendus ana
lytiques des séances des Chambres. Leur 
longueur empêchait souvent bien des 
journaux de les reproduire, ou bien elle 
entraînait à des frais qui parfois n'étaient 
pas en rapport avec l'importance du sujet. 
M. Schneider, en revenant à Paris, ces 
jours derniers, a mandé chez lui les se
crétaires-rédacteurs du Corps législatif 
et leur a exposé la nécessité de réduire de 
moitié les comptes-rendus analytiques. 

Le travail de répartition des annonces 
judiciaires pour 1809 est terminé : il n'y 
a rien de changé pour Paris, et en pro
vince, quelques journaux seulen ent ont 
été admis au partage des publications lé
gales. 

Le général de Goyon, investi du grand 
commandement militaire qui a son chef-
lieu à Toulouse, va être prochainement 
mis à la retraite ; le conseil d'Etat a rejeté 
son pourvoi contre la mesure qui l'at
teint pour limite d'âge. Si je ne me trom
pe, la loi qui l'oblige à la retraite l'em
pêche de pouvoir aspirer au bâton de 
maréchal. 

M. de Saint-Paul ne se rendra à Lille 
qu'après les fêles de janvier ; il reste en
core au ministère de l'intérieur pendant 
quelques jours afin d'installer son succes
seur et de régler lui-même un certain 
nombre d'affaires courantes. 

Les bruits d'amnistie qu'on a répandus \ 
ces jours derniers ne reposent sur rien de 
sërieox : il n'y aura vraisemblablement 
pas d'amnistie avant l'anniversaire cente
naire de Napoléon Ier. 

La messe de Noël a «té célébrée ven
dredi avec pompe à la chapelle des Tuile
ries. Le Jienedictus a été chanté par Mme 
Cabel. 

Me Grévy, bâtonnier de l'Ordre des avo
cats, a présidé le banquet des secrétaires 
de la conférence qui désormais aura lieu 
une fois par an. Les convives, au nombre 
de cent environ, se sont réunis à VHûlel 
du Louvre. L'un d'eux me dit que le dîner 
était détestable, quoique la cotisation per
sonnelle fiït de dix francs. Quelques-uns 
comptaient' se rattraper sur le dessert; 
mais le bâtonnier s'étant levé les convives 
durent quitter la table. Quelques-uns du
rent se contenter d'emporter des oranges 
dans leurs poches. 

Paris publiait hier à sa troisième page 
le Journal de Sainte Pélagie, rédacteur en 
chef Jules Vallès. C'est un fac-similé re
produisant l'écriture et les fautes d'ortho-

veTainejpe#t rgra,phe des -0éWias.. Ce n'est pas 1res 
responsa*JeJ#jÉ0ere.carhjneii^stejn.; et le fond est des 

3 !WPTUS médioere^-^ie ne citerai quj». cette 
jjjLwmpsèe, signée Passedauet, gérant du. 

- * \tn : « L o r s q u e le sentiment de la 
e£»é,a quitté les sociétés, c'est qu'il est 
Te en p-rmon. » Ce qui veut dire qu'il 

ry a que les hôtes de StwMe-Pélagie qui 
ient le sentiment de la liberté. C'est le 19 janvier que doit paraître 

l'opuscule de M, Emile Olivier sur les in
cidents qui ont précédé et suivi lés ré
formes du 19 janvier. 

M. E. Lockroy est cité pour après-
demain devant la septième chambre ; le 
délit pour lequel il est poursuivi est celui 
d'offenses à la'personne de l'Empereur.. 

M. Jefferson Datys, l'ancien président 
des Etats-Unis du Sud, est à Paris. Il est 
vraisemblable qu'il ne sera jamais jugé ; 
le*$>résident Johnson, vient de proclamer 
une amnistie pour tous lè f l | t e iens confé
dérés. Ce sera le dèmier^acrc important 
de sa présidence. •<*. . * r 

Le troisième fils de la grande-duchesse 
Marie de Russie, le jeune- grand-duc de ' 
Leuchtenberg,.âgé de t 8 ans, va, paraît-
il, épouser une prineesse Troubetykoî, 
parente de l'ex-duchesse de Morny, au
jourd'hui duchesse d'AIbuquerque. Le 
Czar a donné son consentement, mais il 
m'est pas vrai, comme on l'a dit, qu'il ait 
mis comme condition que le jeune prince, 
son neveu, cesserait de faire partie de la 
famille impériale. - **•*•— " 

Le maréchal duc de Magenta, après la 
clôture des opérations du conseil des ma
réchaux, est allé passer quelques jours à 
Vienne en Autriche. Ce voyage n'a aucun 
caractère politique, c'est un simple dé
placement de villégiature d'hiver. Le ma
réchal, on le sait, est le beau-frère du duc 
de Castries qui a épousé la fille du baron 
Sina le Rothschild de l'Autriche ; il est 
revenu ce matin. 

Le Charivari représente ce matin une 
douzaine de collégiens marchant au pas, 
le chassepot sur l'épaule, et préeédés de 
leur professeur en robe, toque en tète et 
sabre à la main, avec cette légende au-
dessous : « L'exercice dans les collèges 
— préliminaires du jeu de balles. » 

Le tribunal de commerce vient de don
ner raison è MM. Dalloz et Panckouke 
contre M. Wittersheim, et a défendu à 
celui-ci d'imprimer un journal portant le 
titre de Moniteur, quelle que fût la quali
fication qui suivit. Seia-t-il fait appel de 
ce jugement, ou bien M. Wittersheim 
donnera-t-il, de concert avec le ministère 
d'Etat, le titre de journal officiel de l'Em
pire français à la nouvelle feuille ? Nous 
le verrons bien. 

L'Empereur a reçu hier les délégués de 
la ville dé Brest qui lui ont remis un mé
moire étendu sur d'importants travaux à 
exécuter (dans cette ville. 

Le marquis de Grammont, ambassadeur 
de France à Vienne, est arrivé ce matin à 
Paris ; il était dans le même train que le 
maréchal de Mac-Mahon. 

Le Gaulois publie ce soir un bulletin 
de la santé du prince Napoléon ; il est 
signé du docteur Ricord et|porte que l'état 
du prince est très-satisfaisant. 

M. de Moustier va mieux : on dit qu'il 
pourra quitter l'hôtel du quai d'Orsay 
demain ou après-demain. 

Le prince et la princesse de Prusse, 
après un séjour de deux mois en Angle
terre, retourneront à Berlin sans passer 
par Paris; ils descendront demain à Calais 
et de là se dirigeront immédiatement vers 
Bruxelles. 

Le vicomte de Païva, qui a quitté ré
cemment la légation de Portugal à Paris, 
pour aller à Berlin, est mort dans la nuit 
d'hier d'une attaque d'apoplexie fou
droyante. 

Le Réveil, qui paraissait le jeudi, pa
raîtra désormais le samedi. 

On assure qu'il y 'aura prochainement 
de nombreuses mutations dans le person
nel des préfectures. La Pairie déclace ce 
soir qu'aucun projet de circulaire du mi
nistre de l'intérieur aux préfets n'a encore 
été élaboré. 

M. Gustave Doré a fait hommage à 
l'Empereur d'une magnifique édition de 

re-
amant, 

son Purgatoire ; l'Empereur lui^ 
mettre un crayon surmonté d'un. 
avec ce billet : ' - * V \ . _ 

• Monsieur Doré, vous, tirez-de xfetre * 
crayon de si belles choses que jetoexais 
heureux que vous vouliez en* demander 
quelques unes à celui-ci en souvenir de 
moi. • „ ; ' . • J ! 

« NAPOLÉON. • 
Il y avait hier très nombreuse réception 

aux Tuileries ; on a surtout remarqué 
beaucoup d'officiers-généraux qui v e 
naient remercier l'Empereur à l'occasion 
des promotions de fin d'année. Il-y avait 
aussi les étatà-majors de la gardé ; et 
nous n'avons pas de peine à croire que' 
les conversations étaient essentiellement 
belliqueuses. 

On parle de la prochaine publication 
d'oeuvres posthumes d'André Chénier et 
de Joseph Chénier. 

Baisse légère,a. la Bourse, motivée par' 
le défaut de nouvelles officielles au sujet 
de la conférence. 

CH. CAHOT. 

. . ^— _ ^__ 
L e » t r o i s i n c i d e n t s . 

On se rappelle les discours prononcés 
au Corps législatif par M. Emile Olivier , 
pendant la présidence de M. de Morny. 
•— La hauteur des pensées, le talent re 
marquable de M. Emile Olivier avaient 
frappé l'éminent homme d'Etat. 

Lg jernrtrofateni1 mtl 'thi des premiers 
qui, parmi les cinq, laissa percer celte 
pensée : c Plus de révolutions , plus de 
desordres, mais le progrès de jour en 
jour. » 

M. de Morny, qui voyait dans le langage 
de M. Emile Olivier, l'abandon de toute 
pensée révolutionnaire, crut découvrir 
sous l'orateur un grand homme d'Etat.. 

Les journaux ont, dans maintes circons
tances, rappelé les détails des entrevues 
qui eurent lieu entre l'empereur et M. 
Emile Olivier. — Certains d'entre eux ont 
prétendu faire un rapprochement histo
rique en rappelant l'entrevue de Marie-
Antoinette et de Mirabeau. 

M. de Morny avait-il prévu l'omnipo
tence que devait acquérir un jour M. 
Rouher? Se préparait-il déjà à la com
battre en voulant lui opposer un homme 
dont le charme de la parole et les idées 
conservatrices, que M. Emile Olivier émet
tait alors, devait servir de digue à la puis
sance du premier ministre ? 

La mort était venue frapper le président 
du Corps législatif et placer le jeune ora
teur dans un regrettable isolement. Mais 
M. Emile Ollivier parvint à relier les liens 
brisés par la disparition de M. de Morny. 
M. le comte Walewski, le nouveau pré
sident, fut, dit-on, l'intermédiaire qui 
rapprocha de nouveau l'orateur du sou
verain et l'on obtint, pour conséquence, 
la fameuse lettre du 19 janvier. 

On se rappelle les tiraillements qui se 
produisirent alors, et le combat à outrance 
qui eut lieu entre M. Emile Ollivier et 
M. Rouher. 

Le souverain, en accordant ce nouveau 
témoignage de confiance à M. Emile Olli
vier, laissait-il percer la pensée qu'il avait 
à cette époque et le désir d'imposer sur
tout un modérateur à l'excès de puissance 
de son ministre le plus influent? 

Chacun remarquera la corélation qui 
existe entre les aspirations nées chez M. de 
Morny au jour où il s'alliait à M. Emile 
Ollivier el à la détermination prise il y a 
deux ans par l'Empereur qui le fit rappe-
lev par l'intermédiaire de M. Waleswkt. 

Mais l'honorable M. Rouher l'emporta 
de nouveau, et M. Emile Ollivier, dans un 
discours resté célèbre, désigna son adver
saire sous le titre de Vice-Empereur. 

Le lendemain, on se le rappelle aussi, 
l'Empereur parut désapprouver ce dis
cours, faire retour vers son premier mi
nistre en lui envoyant la Grand-Croix en 
diamant de la Légion-d'Honneur. — C'est 
la plus grande récompense que l'Empe
reur accorde habituellement à ses premiers 
ministres. 

Une année plus tard, l'Empereur parut 
ne pas vouloir se laisser produire une 
influence exclusive, qui pouvait, dans un 
moment donné, servir de point de mire à 
toutes les attaques, à toutes les haines. 
En disparaissant subitement? cette i n 
fluence pouvait jeter quelque perturbation 


